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Vos droits ←

Remarque : il n’existe pas de texte permettant de 
se faire accompagner par la personne de son choix 
en cas de consultation de son dossier hors pro-
cédure disciplinaire. Pourtant, la pratique montre 
qu’aucune autorité administrative ne refuse à l’agent concerné de se déplacer avec une personne de son choix.

Accompagnement des personnels

Procédure devant les conseils médicaux 

« Au moins dix jours ouvrés avant la date à laquelle 
son dossier sera examiné, le secrétariat du conseil mé-
dical informe le fonctionnaire concerné de cette date 
et de son droit à : 1° Consulter son dossier ;2° Présen-
ter des observations écrites et fournir des certificats 
médicaux ;3° Etre accompagné ou représenté, s’il le 
souhaite, par une personne de son choix à toutes les 
étapes de la procédure ».

�Article 12 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à 
la désignation des médecins agréés, à l’organisation des 
conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour 
l’admission aux emplois publics et au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires.

Recours contre une décision individuelle 
défavorable (mutation, promotion et avancement)

« Les agents de l’État peuvent choisir un représen-
tant désigné par l’organisation syndicale de leur choix 
pour les assister dans l’exercice des recours adminis-
tratifs contre les décisions individuelles qui leur sont 
défavorables relatives aux mutations, à l’avancement 
de grade et à la promotion interne. Sur leur demande, 
les éléments relatifs à leur situation individuelle au 
regard de la réglementation en vigueur et des lignes 
directrices de gestion leur sont communiqués ».

�Article L216-1 du code général de la fonction publique

Télétravail

« Résolution des désaccords sur l’accès au télétra-
vail et voies de recours Une décision de refus, de retrait 
d’autorisation ou de changement des conditions du té-
létravail doit être motivée. Les services et les établis-
sements peuvent prévoir une intermédiation, l’avis du 
référent télétravail prévu à l’article 15 ou un examen 
collégial des demandes faisant l’objet d’un avis par-
tiellement ou totalement défavorable. Les personnes 
peuvent être accompagnées par un représentant du 
personnel. Ces médiations ont pour but de régler par 
un échange de proximité les situations conflictuelles 
avant recours aux commissions paritaires. »

Article 11 de l’accord-cadre concernant le déploiement du 
télétravail au MENJ et au MSJOP en date du 12 juin 2023

Procédure disciplinaire

« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procé-
dure disciplinaire est engagée a droit à la communica-
tion de l’intégralité de son dossier individuel et de tous 
les documents annexes.

L’administration doit l’informer de son droit à com-
munication du dossier.

Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure 
disciplinaire est engagée a droit à l’assistance de dé-
fenseurs de son choix ».

�Article L532-4 du code général de la fonction publique 

« L’administration doit dans le cas où une procé-
dure disciplinaire est engagée à l’encontre d’un fonc-
tionnaire informer l’intéressé qu’il a le droit d’obtenir 
la communication intégrale de son dossier individuel 
et de tous les documents annexes et la possibilité de 
se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son 
choix ».

Article 1 du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la 
procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’État.

« Le fonctionnaire poursuivi peut présenter devant 
le Conseil de discipline des observations écrites ou 
orales, citer des témoins et se faire assister par un ou 
plusieurs défenseurs de son choix. Le droit de citer des 
témoins appartient également à l’administration ».

Article 3 du même décret

« Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses 
défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure 
devant le conseil de discipline, demander au président 
l’autorisation d’intervenir afin de présenter des obser-
vations orales. Ils doivent être invités à présenter d’ul-
times observations avant que le conseil ne commence 
à délibérer ».

Article 5 du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la 
procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’État.

« Toute personne ayant qualité de témoin cité dans 
le cadre d’une procédure disciplinaire peut demander 
à être assistée, devant l’organisme siégeant en conseil 
de discipline, d’une tierce personne de son choix lors-
qu’elle s’estime victime de la part du fonctionnaire 
convoqué devant cette même instance, des agisse-
ments mentionnés au chapitre Ier du titre  III du livre 
Ier relatif à la protection contre les discriminations ».

Article L532-6 du code général de la fonction publique

« Tout agent public a accès à son dossier individuel ».

Article L137-4 du code général de la fonction publique

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045350941?init=true&page=1&query=86-442&searchField=ALL&tab_selection=all

